Conférence du 8 novembre 2005
Etre citoyen de l’Europe au XXIème siècle, est-ce une évidence ou un idéal à atteindre ?

André ALESSANDRI
Ancien Proviseur du lycée l’Emperi
Bonjour,
C’est très volontiers que je suis venu pour essayer de répondre à votre question. J’espère que je vais arriver à répondre à vos attentes au sein d’un parcours un peu plus long puisque je voulais parler de l’Europe et de ce qui est, pour moi, sa nécessité.

Je ne suis ni un spécialiste, ni un historien, ni économiste. C’est pourquoi vous allez avoir besoin de m’aider par votre attention.

Je vais parler avec mon cœur. Vous allez entendre le discours d’un « honnête homme », comme on disait au XVIIème siècle. C’était celui qui s’intéressait à tout, essayait de se renseigner mais qui n’était un spécialiste d’aucun domaine. C’est en ce sens que je vais essayer de répondre à la question qui a été posée :

L’Europe au XXIème siècle, est-ce une évidence incontournable ou une conquête permanente ?

Alors, imaginez que je sois élève et que j’ai pour dissertation le sujet suivant :  

« Histoire de l’Europe, de l’Antiquité grecque jusqu’en 1945 »

Je peux dire qu’au début, l’Europe n’était pas vraiment connue. Les marins grecs ne dépassaient pas la Sicile, Marseille, un peu l’Italie. Cela n’avait pas cette étendue actuelle. 
Après la conquête romaine, l’Europe s’est installée d’une certaine manière, même si elle possédait des royaumes qui ne recoupaient pas exactement les nations d’aujourd’hui. Ces nations n’avaient pas encore leur unité. 1618, la guerre de Trente ans, de 1778 à 1945, elles se sont battues, ont provoqué des morts. 
Quelques chiffres parce que la comptabilité est macabre :

· Deux millions de soldats morts entre 1618 et 1648.

· Près de trois millions au temps de Louis XIV. 

· Un million et demi entre 1719 et 1763 pour les guerres de succession d’Autriche et de sept ans.

· Deux millions et demi entre 1792 et 1815 aux temps de la Révolution Française et de Napoléon. 

· Trente-neuf mille morts à la seule bataille de Solferino. C’est elle qui inspira à Henri Dunant la création de la Croix-Rouge.

· Huit millions de soldats morts pour la première guerre mondiale et quatorze millions pour la seconde. 

Au total, plus de trente-deux millions de soldats européens ont trouvé la mort entre 1618 et 1945. A ce total, il faut ajouter les hécatombes de civils et les génocides juifs, tsiganes, arméniens et d’autres… Vous pouvez imaginer à quel nombre de morts nous arrivons. 

Donc, à première vue l’Europe n’était uniquement que des batailles et des morts. 
En revanche, si je regarde rapidement la situation d’aujourd’hui, tout a bien changé. Il n’y a plus de problèmes, sauf peut-être au niveau de l’Union politique. Mais au niveau des citoyens, c’est formidable, il y a une uniformisation des modes de vie, de pensées, de comportements qui engendrent la suppression des problèmes, l’ouverture des frontières. 

Les voyages et les séjours linguistiques se sont développés. L’échange Erasmus peut vous permettre de faire une partie de vos études à l’étranger par exemple.

L’Europe est unie.

Je suis allé à Copenhague en 1994, et la première enseigne que j’y ai vu en sortant de la gare c’est celle du Mc Do, comme en France !!!

Nous sommes très unis. On a l’impression qu’il y a une civilisation matérielle faite de recherches, de consommation, de possessions. 
Ce qui n’empêche pas d’être tout à fait conscient que tout le monde ni ne possède, ni ne consomme assez. Le but c’est de consommer, on ne peut pas y échapper. 
L’autre jour, je suis allé visiter une église et je feuilletais le « Pèlerin » qui est une revue catholique. L’éditorial prêchait la vie simple, loin de la recherche du bien-être matériel, d’avoir une vie réfléchie. Tout un éditorial qui était dans la lignée d’un passé chrétien. Mais deux pages après, pour vivre, le journal faisait la publicité pour des crédits de consommation offerts par je ne sais quelle banque !! Il y a une civilisation matérielle qui est la même partout et l’unité de l’Europe est faite par l’américanisation. 
On va se rendre compte que ce n’est pas exactement la situation. 
On pourrait dire que l’on n’a jamais parlé d’Europe pendant des siècles et maintenant l’Europe c’est l’unité de tout le monde dans un essai de consommation le plus fort possible. 
Je vais essayer de vous montrer que cela n’est pas tout à fait la situation actuelle. En fait, nous avons rêvé d’Europe, nous avons parlé d’Europe, nous avons vécu l’Europe bien longtemps avant notre époque. La première Europe n’est pas  celle que nous voulons faire aujourd’hui. 
La première Europe c’est l’Empire Romain. 
Pendant cinq siècles l’Empire Romain a unifié l’Europe jusqu’à la chute de Rome en 476, avec les règles les plus strictes : 
· Une seule langue

· Une banque centrale unique

· Une armée unique

· Un droit et une administration uniques

· Un seul pouvoir politique 
· Un seul pouvoir financier
· Pas de frontière
· Libre circulation des biens et des personnes sauf des esclaves car à l’époque on ne les 
considérait pas comme des êtres humains. 
On passe ensuite au Moyen Age. On se rend compte qu’il y avait énormément d’échanges culturels et économiques. Le Moyen Age a connu la lettre de change, on peut donc déjà parler d’une Europe des Banquiers. Il y avait aussi les feuilles de transport : lorsque les marchands, par exemple, allaient en Russie.
Sur le plan culturel les universités se développent vers la fin du XIIème siècle comme Paris, Florence, Bologne et se répandent dans toute l’Europe. Bien sûr il y avait une circulation mais ce n’était pas le serf du coin qui allait finir ses études à Florence !

Si on regarde rapidement l’histoire de l’Europe, on se rend compte qu’il y a une unité culturelle réelle de l’Europe. 
Cette unité culturelle a varié en fonction des modes, des temps, mais elle a toujours existé. 
Lorsqu’il y a eu la période de chrétienté, l’Europe des Cathédrales n’a pas connue de frontières… 
De même au XVIème siècle, lorsque l’Humanisme s’est développé. Les Humanistes ont eu des contacts entre eux de quelque pays qu’ils soient, quelles que soient les fluctuations politiques de l’époque. Ce n’est pas un hasard si on a donné le nom d’Erasme à un programme culturel d’échange d’étudiants.

Lorsqu’il y a eu la mode Baroque au XVIIème siècle, elle s’est répandue dans toute l’Europe. Les Lumières, lorsque la France dominait intellectuellement : Voltaire, Montesquieu, Diderot… Le mouvement philosophique a concerné l’ensemble de l’Europe. Et nous retrouvons des paroles étonnamment modernes : 
Jean-Jacques Rousseau écrit à Voltaire : 


«  Il n’y a plus aujourd’hui de Français, d’Allemands, d’Espagnols, d’Anglais même 



quoiqu’on en dise, il n’y a que des Européens ! » 
Vous remarquerez qu’il y a déjà une restriction sur les Anglais !!!

Déjà au XVIIIème siècle, il n’y a que des européens.

Montesquieu a une parole que vous connaissez peut-être, une règle d’esprit collectif et universaliste qui peut et doit, aujourd’hui encore, guider la vie et la pensée de tout européen, de tout homme :

« Si je savais une chose utile à ma nation, qui fût ruineuse à une autre, je ne la proposerais pas à mon prince, parce que je suis un homme avant d’être Français ou bien parce que je suis nécessairement homme et que je ne suis Français que par hasard.

Si je savais quelque chose qui me fût utile et qui fût préjudiciable à ma famille, je la rejetterais de mon esprit. Si je savais quelque chose utile à ma famille et qui ne le  fût pas à ma patrie, je chercherais à l’oublier. Si je savais quelque chose qui fût utile à ma patrie et qui fût préjudiciable à l’Europe, ou bien qui fût utile à l’Europe et préjudiciable au genre humain, je la regarderais comme un crime. Je suis un bon citoyen, mais dans quelque pays que je fusse né, je l’aurais été tout de même. » 

Je trouve qu’il y a deux points essentiels et fondamentaux dans cette pensée. 
· C’est  d’abord cette idée de toujours sacrifier l’intérêt particulier au profit de l’intérêt général. Avouez quand même que la réaction d’aujourd’hui ce serait plutôt l’inverse : je connais quelque chose qui va rendre service à Nicole Helsly mais qui peut me rendre utile aussi, je suis tenté de le prendre !

· Et le deuxième point c’est qu’en tant que citoyen d’un pays par hasard, on peut et on doit se comporter en citoyen loyal à l’égard de sa nation d’origine sans pour autant tomber dans un nationalisme exacerbé et ringard. L’idée c’est qu’il faut être un bon citoyen de l’Europe sans pour autant penser que l’on est meilleur que les autres par du nationalisme exacerbé et ringard.

Et puis le désintérêt total pour le pays ou le continent dans lequel on naît, on peut à la fois être ouvert et vouloir être bon citoyen, pour nous, de la France et bon citoyen évidemment de l’Europe.

Sur la lancée du mouvement des  philosophes, la Révolution française a voulu faire l’unité. Et Napoléon l’a, d’une certaine manière, réussi malheureusement au prix,  de millions de morts. 
Napoléon avait déjà conscience de l’importance de l’unité européenne et écrivait à Ste Hélène cette phrase étonnante :
« Une de mes plus grandes pensées avait été l’agglomération, la concentration des peuples géographiques qu’ont dissous, morcelés la Révolution et la politique. L’impulsion est donnée et je ne pense pas qu’après ma chute il y ait d’autres grands équilibres possibles que l’agglomération, la confédération des grands peuples. »

Quand on pense que cela a été écrit en 1815 !!! On parlait d’Europe et on pensait à l’Europe.
A la fin du XVIIIème siècle et au XIXème siècle, des philosophes, des écrivains, des hommes politiques ont préconisé ou tenté d’installer, sous une forme ou sous une autre, une union de l’Europe. 
· Dès 1795, Emmanuel Kant préconisait une fédération d’Etats libres. 
· En 1814, Saint-Simon, préconisait la solidarité industrielle et un parlement européen.

· Guizot, en 1828, affirmait dans son « Histoire générale de la civilisation européenne », l’existence de cette civilisation commune de l’Europe que nous évoquions tout à l’heure sous le nom d’unité culturelle.
· Et enfin, il y a Victor Hugo : «  Je voudrais signer ma vie par un grand acte et mourir. Ainsi la fondation des Etats-Unis d’Europe. »
Et dans un discours prophétique sur la fraternité européenne, à l’ouverture d’un grand congrès à Paris, il insistait sur le caractère inéluctable, naturel de l’Union européenne, un texte toujours actuel et qui dépeint en somme notre idéal :

« Un jour viendra où vous, France, vous, Russie, vous Italie, vous Angleterre, vous Allemagne, vous toutes nations du continent, sans perdre vos qualités distinctes et votre glorieuse individualité, vous vous fondrez étroitement dans une unité supérieure et vous constituerez la fraternité européenne absolument comme la Normandie, la Bretagne, la Bourgogne, la Lorraine, l’Alsace, toutes nos provinces, se sont fondues dans la France. 
Un jour viendra où il n’y aura plus d’autres champs de bataille que les marchés s’ouvrant au commerce et les esprits s’ouvrant aux idées. 
Un jour viendra où les boulets  et les bombes seront remplacés par les votes, par le suffrage universel des peuples, par le vénérable arbitrage d’un grand Sénat européen qui sera à l’Europe ce que le Parlement est à l’Angleterre, ce que la Diète est à l’Allemagne, ce que l’Assemblée législative est à la  France. »

Et là je pense qu’il y a la description de ce qu’est l’Europe ou en tout cas de ce que l’on voudrait qu’elle soit, de ce que l’on voudrait qu’elle devienne !

Enfin, le XIXème siècle va s’achever sur une tentative oubliée de Napoléon III. Gardant la nostalgie du franc germinal répandu dans l’Europe à la suite des victoires de son oncle, il provoque la rencontre de vingt-deux pays qui se mettent d’accord sur le principe d’une unité commune de compte et d’une coordination des politiques financières. 

Certains même auraient voulu une monnaie unique. L’Angleterre déjà eurosceptique préféra s’abstenir. La victoire allemande  de 1870 et la création du Mark mettront fin à cette petite union monétaire. 

La première guerre mondiale fut à l’origine d’une nouvelle tentative d’union qui sera le dernier sursaut avant le notre pour une construction européenne. 
Avec ses huit millions de morts, son horreur et sa cruauté, elle a provoqué une réaction car c’était quand même l’échec d’une civilisation qui se fondait sur la démocratie, sur le respect des hommes, sur des valeurs sociales et morales qui, au final, débouchent sur une boucherie. 
Cela a quand même fait réfléchir et a lancé des mouvements qui se sont créés après 1918, dans les années 1920. 
Richard Coudenhove-Kalergi fondait à Vienne, l’Union européenne, une organisation pacifiste et idéaliste qui réclamait le rassemblement de tous les Etats démocratiques du continent en un groupement politique et économique international.

Sur la lancée de ce mouvement, un des dirigeants français, Aristide Briand qui avait remplacé en 1929 Raymond Poincaré à la tête du gouvernement, avait même proposé une Union européenne, il disait :
« Je pense qu’entre des peuples qui sont géographiquement groupés comme les peuples d’Europe, il doit exister une sorte de lien fédéral. Ces peuples doivent avoir à tout instant la possibilité d’entrer en contact, de discuter de leurs intérêts, de prendre des dispositions communes ; ils doivent, en un mot, établir entre eux un lieu de solidarité qui leur permettra de faire face, au moment voulu, à des circonstances graves si elles venaient à naître. C’est ce lieu que je voudrais m’efforcer de créer. » 
Vous voyez, il y toujours l’idée d’union pour ne pas connaître la guerre, pour ne pas connaître les affrontements. Malheureusement là aussi, la mort d’Aristide Briand, la crise économique de 1929, l’avènement du fascisme, des nationalistes et d’Hitler ont mis fin à ces projets européens. 
Mais vous voyez contrairement à ce que laissé penser la première partie de mon exposé, on n’a pas attendu la fin du XXème siècle pour parler d’Europe. Mais vous l’avez remarqué, il ne s’agissait que d’échanges culturels ou économiques, de souhaits ou de prévisions d’unité, ou encore d’unité fondée sur la conquête militaire et la domination politique d’un homme ou d’une nation. 
Le projet qui se développe et s’approfondit depuis la fin de la seconde guerre mondiale est radicalement différent : 

C’est une union librement consentie par des pays qui acceptent démocratiquement  de s’unir, de participer à cette Europe. C’est tout à fait différent. Et ç’est là bien sûr que les difficultés commencent. Parce que réussir une conquête, c’est par la force et non par l’union et la démocratie.
Parler d’Europe, rêver d’Europe c’est facile, mais lorsque l’on veut la construire concrètement et bien on a des difficultés. 

Je vais vous montrer les difficultés pour ensuite essayer de déboucher sur des solutions qui permettent à une citoyenneté  européenne de se créer. Les difficultés sont nombreuses et pour simplifier, on peut les répartir en deux grandes catégories :

· Difficultés d’ordre politique et technique.

· Difficultés d’ordre social, humain, psychologique.
1. Les difficultés d’ordre politique et technique

Aujourd’hui nous sommes vingt-cinq dans l’UE alors que dans les années 1950, nous n’étions que six pays. 
Vous imaginez, vingt-cinq pays à faire fonctionner ensemble ? Cela repose forcément sur des concessions mutuelles, car vous ne pouvez pas espérer que les vingt-cinq pays aient les mêmes intérêts, la même manière de vivre, de penser, les mêmes traitements sociaux auxquels est habitué la France. 
Pensez à ceux qui veulent une fédération d’Etat et ceux une Europe complètement intégrée. Tout cela engendre donc des concessions mutuelles.
Par exemple en 1962, le général De Gaulle a accepté le désarmement douanier que la France ne souhaitait pas et Konrad Adenauer a accepté la Politique Agricole Commune (PAC) qui intéressait plus la France que l’Allemagne. 

De plus, la position des différentes nations vis-à-vis de l’Europe a souvent été ambiguë : d’un côté l’Europe est considérée comme souhaitable et même indispensable sur le plan économique et d’un point de vue stratégique, mais d’un autre côté, on la craint pour les bouleversements qu’elle peut apporter dans la vie quotidienne et l’organisation politique. 
Ces concessions et ces craintes ont entraîné, le plus souvent, de très longues négociations. Ces concessions mutuelles amènent donc cette lenteur, quelque fois éprouvante et reprochée à l’UE.
Prenons un exemple concret : La libre circulation des personnes. Prévue dans le Traité de Rome (1957), réaffirmée dans l’Acte Unique (1986), reprise en 1991 dans le Traité de Maastricht, elle devient enfin réalité en 1995 avec la convention de Schengen ! Trente-huit ans ! 
Comment dès lors s’enthousiasmer pour des accords dont on dit qu’ils vont permettre d’achever ce que l’on croyait déjà acquis ! Et cela vous donne un des problèmes pour lesquels  le débat « Europe »  a été ressenti comme l’affaire des dirigeants, l’affaire des minorités politiques. C’est très vieux, cela ne date pas d’aujourd’hui.

Le 23 avril 1972, un référendum est organisé en France par Pompidou pour accepter l’adhésion du Royaume-Uni, de l’Irlande et du Danemark : 40% d’abstention à ce référendum qui engagé profondément le développement de l’Europe et par conséquent la vie de la France.
Donc lenteur mais aussi complexité !
C’est vrai  que la Constitution que l’on a soumise aux votes en 2005 n’était pas très simple à lire. Je l’ai lu pratiquement entièrement, mais il y a des moments où j’ai calé à cause de sa complexité !

De même pour le Traité de Rome instituant l’Euratom et la Communauté Economique Européenne, je ne l’ai pas lu mais je crois volontiers ce que l’on en a dit : qu’il était aussi très compliqué !

Mais il faut reconnaître que ce n’est pas évident, car il faut prévoir des règles pour tenir compte des concessions. L’Europe a été faite par l’union de pays qui ont des traditions, des cultures différentes, une histoire différente, des ambitions et des intérêts différents. C’est donc difficile de les faire travailler ensemble et cela demande une certaine complexité qui va poser des problèmes parce qu’elle va lutter contre l’enthousiasme du peuple. 
Par conséquent, on ne peut pas être citoyen si l’on n’est pas enthousiaste ! 
On est citoyen lorsque l’on aime quelque chose, on ne peut pas être citoyen si on n’aime pas son pays, on ne peut pas être citoyen si on n’aime pas l’Europe !
Cette construction de l’Europe, déjà lente et complexe, se réalise évidemment dans le contexte de la politique nationale de chaque pays et des relations internationales. Toute une série de facteurs, venant des données de politique intérieure et des circonstances du contexte international et qui ne dépendent pas de la volonté des responsables de l’Europe, vont interférer dans sa réalisation. 
Ainsi en 1954, l’action conjuguée des Gaulliste, opposés à toute autorité supranationale, et des communistes qui refusaient toute entente avec les USA et tout écart par rapport à l’URSS, la mort de Staline en 1953 et la signature de l’armistice en Corée qui atténuèrent la tension EST-OUEST, provoquèrent le refus par la France de la Communauté Européenne de Défense (CED).
Parfois, les facteurs sont favorables et vont aider à la construction de l’Europe. 
Ainsi en 1957, la présence dans la majorité gouvernementale française du PS et MRP qui étaient des partisans convaincus de l’Europe, l’entrée des chars russes à Budapest en 1956 et l’arrêt par les Etats-Unis de l’expédition contre Nasser qui aidèrent les pays européens à comprendre que, désunis, ils étaient démunis face aux USA et à l’URSS, facilitèrent-ils la signature du Traité de Rome. 
Il faut bien comprendre que les éléments de politique nationale et de politique étrangère qui sont complètement indépendants de la volonté de ceux qui veulent bâtir l’Europe peuvent gêner la construction européenne et c’est bien ce qui c’est passé lors du dernier vote de la Constitution. La peur compréhensible d’une mondialisation dérégulée, les problème de l’emploi avec notamment la main-d’œuvre moins protégée et moins chère, mais aussi l’action  conjuguée des nostalgiques du passé et des utopistes du futur ont-ils conduit au rejet par la France du projet de Constitution européenne.
Les uns rêvent d’un impossible retour du passé quand les autres façonnent amoureusement une Europe d’autant plus belle qu’elle n’existe que dans leur imagination politique.
Je me suis d’ailleurs amusé à composer un gouvernement issu de la politique-fiction :

· Premier Ministre : Jean-Marie Le Pen 

· Ministre d’Etat chargé des finances, de l’économie et du budget : Laurent Fabius

· Ministre des affaires sociales et des PTT : Olivier Besancenot

· Ministre de l’intérieur : Charles Pasqua

· Ministre de la justice : Arnaud de Montebourg

· Ministre de la défense et des armées : Jean-Pierre Chevènement
· Ministre des affaires étrangères : Henri Emmanuelli

· Ministre de l’éducation et de la culture : Philippe de Villiers

· Ministre des sports et de la jeunesse : Marie-Claude Buffet

· Ministre de l’environnement : Arlette Laguiller 

· Ministre de l’industrie et du commerce : Bruno Mégret
· Ministre de l’agriculture et de la pêche : Jean-Pierre Mélenchon 

· Ministre des transports : Vincent Peillon 

· Ministre des relations avec le Parlement et porte-parole du gouvernement : Nicolas de
Saint-
Aignan 

Quel est le point commun entre tous les membres de ce gouvernement surréaliste ? Ils ont tous appelé à voter non lors du dernier référendum sur l’Europe ! C’est leur seul point commun, ils sont incapables de gouverner ensemble.
Chaque fois qu’il y a une crise grave qui va se dérouler, la tentation va être forte pour chaque pays  de trouvé sa solution, de faire cavalier seul en disant mais l’Europe nous embête, si nous étions seuls nous ferions comme cela ! 
Chaque crise constitue un handicap et un frein pour l’Europe et sa construction. 
De 1945 à nos jours, des crises économiques et sociales sont venues secouer la France et ses partenaire : contestation sociale de 1968, crise pétrolière de 1974… 
Chaque fois, sous la pression éventuelle des opinions publiques, chaque pays européen peut être tenté de trouvé des solutions adaptées à sa situation, ce qui peut exaspérer les rivalités et provoquer un recul du sentiment de solidarité.
Enfin, la tentation est forte pour les dirigeants politiques des différentes nations d’oublier qu’ils ont participé à la négociation – source des décisions – et de faire supporter par l’Europe les réformes qu’ils estiment indispensable mais qu’ils ne souhaitent pas assumer tout seuls devant leur peuple. 
Ainsi, François Mitterrand, en 1984, après la relance franco-allemande de l’Europe a-t-il joué de la contrainte européenne pour adapter la France à une mondialisation qu’il pensait inéluctable. 

A toutes ces difficultés techniques, s’ajoute une évolution sociale et psychologique qui n’est pas aussi favorable à l’unité de l’Europe que pouvait le laissé penser l’uniformisation, pourtant réelle, des modes de vie.

2. Difficultés d’ordre social, humain, psychologique

Un individualisme croissant, une impression générale d’impuissance et la décomposition totale des idéologies et des religions traditionnelles cumulent leurs effets pervers pour diminuer la foi, l’enthousiasme,  le respect et le goût de l’effort collectif si nécessaires à l’épanouissement de l’idéal européen.

Le XXème siècle a été contaminé par deux idéologies. 
L’idéologie marxiste, celle nationaliste et au milieu, la religion chrétienne ! 
L’opposition entre le totalitarisme communiste, fondé sur la confiance en la raison et la conviction qu’une société meilleure et plus juste pouvait se bâtir et le totalitarisme fasciste ou nationaliste qui agissait au nom d’une identité qu’elle soit raciale, nationale, éthique ou religieuse. 
Entre 1965 et 1990, la plupart des systèmes idéologiques et religieux européens sont touchés par une irrévocable mécanique de décomposition qui détruit les croyances et affaiblit les partis et les églises. L’amélioration du niveau de vie dans les pays occidentaux (on a plus envie dans ce cas d’accroître ce que l’on possède et d’améliorer son cadre de vie que de bâtir un avenir meilleur qu’il soit religieux ou social, chrétien ou marsciste) et le développement de l’instruction (si l’alphabétisation de masse avait créé une société réceptive aux idéologies, la généralisation de l’enseignement secondaire a formé des individus plus sensibles à l’examen critique et personnel des problèmes) expliquent en grande partie cette décomposition.

A la désaffection grandissante des églises et des temples dès 1965, s’ajoute la chute du communisme en 1989. 
Le totalitarisme, fasciste ou nationaliste, perd lui aussi, heureusement, de sa crédibilité, se contentant de regrouper des inquiets et des peureux.
La disposition successive des deux pôles idéologiques du XXème siècle et la perte de crédibilité des religions traditionnelles créent partout le sentiment d’un vide et d’une perte de sens. Restent face à face dans notre société, la globalisation de l’économie et l’exaspération des identités nationales culturelles ou religieuses toujours présentes dans le cœur des hommes. 
Ce qui était uni par des idéologies ou des fois qui couvraient toutes les activités humaines et prétendaient les expliquer et les diriger est désormais séparé. 
Les hommes sont écartelés entre deux réalités résolument hétérogènes : d’un côté la loi d’un marché de moins en moins contrôlé par les Etats, de l’autre le besoin inhérent à la nature humaine d’appartenir à une communauté que peuvent satisfaire, selon les circonstances, les milieux et les individus, la revendication d’un particularisme régional, la défense d’un idéal spécifique (écologie, aide humanitaire…) ou pire encore, le refuge dans une secte ou l’appartenance à un mouvement intégriste. 
L’uniformisation du mode de vie pose des problèmes parce qu’à l’intérieur de chaque homme, de chacun de nous, il a un besoin d’appartenir à une communauté, de faire partie de quelque chose. Ces idéaux avaient leur défaut, certes, mais ils avaient un avantage : d’abord ils regroupaient beaucoup de monde et ils donnaient une explication globale, bonne ou mauvaise, à l’existence à laquelle on pouvait se raccrocher. La mort des idéaux et la mort des religions traditionnelles ont donné naissance à une série de ce que j’appellerais : micro idéologies
Comme écrit Alain Touraine :  
« Plus il est difficile de se définir comme citoyen ou travailleur dans une société globalisée, plus il est tentant de se définir par l’ethnie, la religion, les croyances, le genre ou les mœurs entendus comme communautés culturelles. »   
Paradoxalement, la mort des idéologies a permis l’émergence de micro idéologies qui offrent aux individus désorientés par l’évolution de la société, des sciences et des techniques et aux groupes sociaux menacés par l’évolution économique, la possibilité d’exprimer leur angoisse. 
Ces micro idéologies ont le double inconvénient de chercher davantage à protéger un acquis qu’à bâtir un projet d’avenir (avec toutes les différences qui me font préférer les premiers aux seconds, écologistes et nationalistes intégristes poursuivent le même objectif de préservation de la qualité de vie, mais pour les premiers l’ennemi c’est la dégradation de l’environnement quand il s’agit, pour les seconds de la destruction de la société par l’immigration) et de répartir les militants dans de mini groupes qui ont plus tendance à s’ignorer ou à se combattre qu’à travailler ensemble.

Or la construction européenne nécessite la faculté de rêver positivement, c’est-à-dire se projeter dans l’avenir et le goût de l’effort collectif, avec les qualités d’écoute et de négociation qu’il exige. 
L’Europe ne peut se bâtir que si l’on a un futur, que si l’on a  envie de la créer ! Mais pour pouvoir se projeter dans l’avenir, pour pouvoir accepter les contraintes d’un travail collectif, encore faut-il avoir l’impression de pouvoir changer, si peu que ce soit, la société dans laquelle on vit. 

Or nos concitoyens, les jeunes en particulier, ont massivement désinvesti le terrain politique parce qu’ils n’espèrent plus déboucher sur une amélioration.  Les scandales financiers des dernières années, l’absence de renouvellement des cadres politiques et de leur discours, l’insuffisance de différence entre les politiques de droite et de gauche liées au contraintes de l’économie, le peu de crédibilité des utopies qu’elles soient de droite ou de gauche, expliquent sans doute ce sentiment d’impuissance. 
Les défaillances dans l’organisation de la vie démocratique de l’Europe l’ont accentuée : l’Europe n’a pas fait assez d’effort pour expliquer à ses membres ses modes d’activité, donnant l’impression qu’une bureaucratie anonyme et compliquée préside à ses destinées. 
Or, comment pourrions-nous nous intéresser à la construction européenne si nous avons l’impression que l’on ne vous demande jamais d’y participer réellement et si nous ne sommes bons qu’à mettre de temps en temps un bulletin dans les urnes !
A la décharge de l’Europe, il faut bien reconnaître que la tâche n’était pas aisée avec le nombre de pays concernés et l’individualisme croissant qui règne de nos jours.
Nous assistons, en effet, à la création d’un clivage entre ceux qui acceptent le jeu normal des institutions comme régulation de la vie sociale et ceux qui le refusent au nom de la liberté individuelle, que ce soit pour des raisons idéologiques (rejet de toute forme d’autorité étatique au bénéfice de l’individu conçu comme absolue souveraineté, dans la plus pure tradition du courant anarchiste du XIXème siècle), que ce soit la simple conséquence du sentiment d’impuissance provoquant un repli sur soi ou encore que ce soit l’expression d’un égoïsme personnel lié au désir de jouissance de la vie sans entrave et si répandu de nos jours. 
Quelques exemples rapides des manifestations de cet individualisme permettront de comprendre que, dans ces cas, la règle démocratique du triomphe de la majorité ne peut plus fonctionne et que les institutions européennes sont alors nécessairement en crise.

En 1974, M.X refuse d’appliquer les consignes d’économie d’énergie données par Giscard d’Estaing… parce qu’il a voté pour François Mitterrand !

Après un référendum organisé conformément aux règles du parti socialiste où ses membres ont répondu majoritairement « oui » à la Constitution européenne, certains dirigeants de ce parti ont fait campagne pour le « non » !

De plus en plus, on constate une attitude sélective des individus et des groupes face aux lois : on exige l’application de celles que l’on estime intéressantes, on ignore ou on combat celles qui paraissent nuire aux intérêts des personnes concernées ou des groupes auxquelles elles appartiennent.

Il faudra bien vaincre ou contourner ces difficultés si l’on veut continuer et achever la construction de l’Europe.

Or il faut, et je voudrais vous en persuader, continuer et achever l’Europe. 
Comme pour la tentative d’Aristide Briand, c’est l’horreur de la guerre, celle de la seconde guerre mondiale, qui est à l’origine de la construction européenne actuelle.
C’est pour qu’enfin on ne connaisse plus jamais autant de cruauté et autant de morts, qu’à partir de 1945 des hommes comme Robert Schuman, Jean Monnet, Alcide de Gospéri et Konrad Adenawer eurent l’idée de mettre sur pied un vaste ensemble, qui par sa vigueur économique et ses valeurs communes, garantirait à l’Europe la paix et la prospérité. 
Il s’agissait de faire éclater le cadre des nations, trop étroit pour l’économie et trop dangereuse pour la paix, et de créer une Europe nouvelle qui puisse exister en face des Etats-Unis et de l’URSS, alors au fort de leur puissance.
Les deux motivations perdurent à l’aube du troisième millénaire. L’existence d’acteurs de l’histoire gigantesques par l’étendue ou la force économique (Chine, Etats-Unis…) impose à l’Europe d’atteindre une taille comparable à la leur si elle veut exister. 
Par ailleurs, pas plus que la guerre de 1914 n’était fatale, la réussite de l’Union n’est assurée. 
Elle peut se diluer au point de n’être plus qu’une zone de libre échange sans aucune ambition politique, elle peut même échouer à trouver un fonctionnement opératoire pour gérer le poids du nombre et ses conflits internes et retomber dans ses vieilles ornières jusqu’à renouer avec les affrontements d’antan. 
L’histoire récente de la Yougoslavie et des luttes fratricides et sanglantes qui s’y sont déroulées montre assez que les vieux démons ne sont jamais complètement morts.
Pour défendre son économie et sa qualité de vie, pour préserver ses valeurs et la paix, l’Europe de 2005 a les mêmes raisons de s’unir qu’à l’issue de la seconde guerre mondiale. 
Il me reste dès lors à vous présenter quelques pistes susceptibles de nous aider à atteindre ce but.
Il faut, c’est incontestable, que les citoyens puissent participent davantage à la construction et à la vie quotidienne de l’Europe.
 La première forme de participation, c’est l’information. 
L’Europe doit mieux se vendre. Chaque fois qu’un financement européen vient aider une réalisation, il faut que nous le sachions pour prendre concrètement conscience du rôle et de l’intérêt de l’Europe. 
Mais l’information doit, bien entendu, dépasser ce simple stade publicitaire nécessaire mais insuffisant. 
Une information claire et objective sur le fonctionnement des institutions européennes, les buts poursuivis par l’Union européenne, les raisons historiques de sa création et l’histoire de son évolution doit être assurée par les systèmes éducatifs de chaque pays et faire obligatoirement partie de leurs programmes. 
Cette information doit rester indépendante des positions personnelles de chacun. 
De même que les  professeurs d’histoire en France, distinguent bien évidemment l’histoire objective des institutions de la Vème République et leur position personnelle, il doit être possible de décrire de façon objective les institutions européennes, telles qu’elles fonctionnent à l’instant T, sans qu’interviennent les opinions du formateur. 
L’Europe est une réalité, au même titre que la nation, et doit bénéficier du même traitement, être intégrée en tant que telle dans les programmes scolaires de tous les pays européens. 
Dans le même ordre d’idées, on peut souhaiter une approche de l’histoire et de la géographie intégrant une lecture moins ethnocentrique, l’analyse critique des préjugés, l’ouverture internationale, l’histoire de la colonisation, l’interdépendance entre les nations, les apports des diverses civilisations et cultures, les liens entre les peuples à travers les migrations. 
Il faut prévoir ensuite l’approfondissement de certaines sciences humaines comme l’anthropologie culturelle qui étudient le processus de formation des identités particulières et communautaires ainsi que le fait religieux. 
On doit envisager enfin l’enseignement systématique de ce qui fait la richesse et le fond commun de la civilisation européenne, notamment la déclaration des droits de l’homme (à laquelle je joindrais bien volontiers un rappel de ses devoirs !)
Le stade suivant est ultime, c’est d’apprendre aux jeunes européens les exigences de la vie collective, le respect de la démocratie et donc du vote majoritaire, le désir et l’habitude de participer à la vie de leur quartier, de leur ville, de leur pays, de l’Europe.
A une instruction rénovée au service de l’Europe, doit s’ajouter, dans tous les systèmes éducatifs, une formation pratique, concrète, à l’exercice de la citoyenneté à tous les niveaux. On peut espérer que des citoyens mieux formés saisissent davantage les formes de participation qu’on leur proposera. Encore faut-il que, là aussi, l’offre s’améliore. 
Pourquoi ne pas recourir au référendum sur les questions essentielles ? 
Pourquoi ne pas prévoir dans chaque circonscription électorale un représentant de l’Europe pour que chaque citoyen puisse facilement s’informer et faire connaître son point de vue ?
On pourrait demander à chaque pays de participer au financement de ces représentants, qui pourraient être élus, en diminuant le nombre de leurs députés nationaux. Ce ne sont que des pistes. 
Mais pour que le fonctionnement démocratique de l’Europe s’améliore, quelles que soient les solutions retenues deux conditions semblent incontournables :  
· D’abord que l’on arrive à une répartition claire et logique des répartitions de responsabilités entre le niveau européen et le niveau national. 
A l’Europe, tout ce qui concerne la politique économique et financière, la justice, les relations internationales, la défense. 
Aux Etats, tout ce qui concerne le vie quotidienne et concrète : social, santé, éducation (avec les accords nécessaires pour que tous les systèmes éducatifs prennent en charge une formation européenne). Arrêtons de ridiculiser l’Europe en voulant uniformiser les dimensions du paquet de café !

· Ensuite et surtout que tous, les jeunes en particulier, prenions mieux conscience des valeurs européennes, de la civilisation européenne et que nous en soyons fiers. 
On n’a envie de participer qu’à ce que l’on aime. Et nous pouvons être fiers de la civilisation européenne et de ses valeurs même si, comme toute civilisation, comme toute collectivité, comme tout individu, elle a commis des erreurs. 
Les fautes de la colonisation et les atrocités du régime nazi sont des erreurs d’un moment qui, quelles que soient l’horreur qu’elles inspirent à juste titre, ne remettent pas en cause les valeurs qui sont les nôtres et qui ont été d’ailleurs bafouées à cette occasion. 
De Jules César à l’euro, des cathédrales à l’union européenne, cette civilisation et ses valeurs nous ont fait ce que nous sommes. Il y a une identité culturelle de l’Europe. A quelques rares exceptions près, les langues européennes procèdent d’une origine commune : l’indo-européen. 
Il existe une géographie européenne, à l’échelle de notre continent, transcendant les flexibles frontières étatiques. 
Il existe une mythologie, une religion européenne, dont le début se situe en Grèce et en Palestine, qui n’ont plus aujourd’hui à jouer un rôle officiel mais qu’il faut connaître car elles ont contribué à faire de nous ce que nous sommes. 
Les valeurs de la civilisation grecque – nature, science, liberté, conception et pratique du doute – sont toujours d’ailleurs des instruments intellectuels et éthiques pour les européens.
C’est en restant elle-même que l’Europe pourra le mieux accueillir les autres. Il faut être deux pour une invitation et être conscient et fier de notre civilisation n’implique absolument pas le mépris des autres. 
L’Europe a hérité de la Révolution française la déclaration des droits de l’homme, elle n’a aucune raison d’y renoncer, fût-ce sous le prétexte de respecter des positions communautaires ou religieuses différentes. Notre tolérance doit s’arrêter là où commencent l’intolérance et le non respect des personnes et de leur liberté. 
Dans son roman « Une adoration » Nancy Huston a montré, par le monologue du personnage Cosmos qui est un humoriste, les limites de la tolérance : 
« Je suis tolérant, j’aime les différences culturelles, je tolère tout, j’en suis fier, je tolère qu’Israël implante indéfiniment de nouvelle colonies dans la bande de Gaza, je tolère qu’on coupe le clitoris et les petites lèvres des fillettes africaines… Je tolère que des policiers blancs abattent les écoliers noirs à Soweto, c’est une grande et belle chose que la diversité humaine, on ne voudrait quand même pas  que tout le monde se ressemble, quel ennui, vous vous rendez compte ? Je tolère que mon voisin batte sa femme et ma voisine, son mari ; ils s’expriment ! Je tolère que le jeune homme, au bout du couloir, se défonce à l’héroïne, il est libre ! … je tolère tout tout tout… »
Respect de la théorie de chacun mais aussi respect des valeurs fondamentales et notamment des décisions majoritaires. Il y a là une exigence absolue de laïcité. 
Les idées religieuses divisent nécessairement les citoyens si elles prétendent diriger la vie des nations car alors les hommes doivent obéir à Dieu au lieu de respecter  la volonté démocratique de la majorité. 
Le premier laïque c’est d’ailleurs Jésus-Christ qui a déclaré : « Rendez à César ce qui est à César »
Il n’est d’Europe que laïque. 
Toute personne qui veut vivre en Europe doit accepter que tout ce qui concerne la vie publique soit régi par les institutions démocratiques du pays dans lequel elle se trouve et celles de l’Union européenne. L’Europe, elle, doit accepter toutes les religions à condition qu’elles respectent ses valeurs et demeurent dans la sphère de la vie privée de chacun.

Il faut être conscient des problèmes et des difficultés :

· La diversité des cultures nationales et des traditions sociales rend la marche vers une unité fédérale du type de celle des Etats-Unis plus difficile qu’elle n’a été pour les pionniers de l’Amérique du Nord.

· Le rejet de la constitution, par la France et le Pays-Bas, reflète un malaise réel à propos du manque de lisibilité des institutions européennes et du déficit de démocratie. Elle met évidemment en danger la construction européenne en encourageant ses adversaires de tout côté mais il faudra en tenir compte, le problème étant réel.
· Il est difficile de réussir à 25 une réelle participation des citoyens que l’on n’arrive pas, souvent, à implanter dans un seul pays !

· L’Europe a cessé au fond d’être un rêve et un idéal comme en 1945–1950 pour devenir une organisation complexe forcément bien moins exaltante.

Mais il y a des raisons d’espérer :

· Nous avons du temps devant nous pour rectifier le tir. 

· Que de chemin accompli à l’ouest depuis 1945 et nos problèmes ne sont pas plus difficiles que ceux de l’époque.

· L’adoption de la démocratie par les pays de l’Est, dès qu’ils ont pu le faire, confirme l’espoir que les hommes continuent à mettre dans ce type de régime.  C’est pour nous, un encouragement à persévérer dans cette voie.
L’Europe est difficile mais l’Europe est possible

A condition que nous sachions ignorer à la fois les sirènes du passé qui voudraient ressusciter Jeanne d’Arc et les prophètes du futur qui nous vendent une Europe d’autant plus belle qu’elle n’a pas d’existence réelle.
 Notre Europe n’est ni sociale, ni assez  unie.  Améliorons-là ! 
Ne rejetons pas le bébé avec l’eau du bain. 
Telle qu’elle est, c’est déjà tellement mieux que les tranchées de 1914 et les enfants de 8 ans à la mine. Les horreurs ne sont pas si vieilles ! 

Mais regardez les pays de l’Est, dès qu’ils ont pu échapper au joug communiste, ils ont sauté sur la démocratie ! C’est bien la preuve que l’Europe n’est pas si mauvaise que ça…
Etre citoyen c’est accepter l’Europe, une Europe concrète en refusant les utopistes du passé qui voudraient nous ramener Jeanne d’Arc et en refusant ceux du futur parce qu’ils bâtissent une Europe en dehors des réalités sociales.

Il faut déjà apprécier le chemin parcouru et bien entendu l’améliorer… Il y a des raisons d’espérer vous voyez…
Merci de votre patience.

Nicole Helsly
Présidente du Comité Européen International Salonais

Merci infiniment, je crois que l’on a fait le bon choix en vous demandant de venir nous parler d’Europe ! Parce que parlez d’Europe avec cette passion c’est extraordinaire.
Je voudrais ajouter que le  gros problème de l’Europe c’est nos politiques ! 
Ils prennent l’Europe comme bouc émissaire de tous les problèmes que rencontrent la France. 
Ce que nous essayons de faire avec le CEIS, c’est de remettre les pendules à l’heure et de parler d’Europe avec ses défauts et ses qualités. Je voulais vous dire aussi que vous ne pouviez pas rester en dehors de cette formidable histoire de la construction européenne. C’est unique dans l’histoire de l’humanité. 
Comme on vous le disait, le continent européen n’a connu que des guerres et brusquement en 1950 Robert Schuman fait une déclaration ! C’est la première pierre de la construction européenne. 
Des pays qui décident de s’unir, bien sûr que c’est difficile mais en même temps c’est extraordinaire. Dans le monde actuel tel qu’il est avec cette mondialisation, avec ces grands blocs les Etats-Unis – qui sont les maîtres du monde – avec la Chine, l’Inde, le Brésil. 
Face à ces grands blocs, que peut faire la France seule ? 
Vous voyez bien que l’on a besoin d’une Europe forte et unie. L’Europe c’est votre avenir. Ne dite pas que ça ne vous intéresse pas, au contraire, vous pouvez venir au CEIS pour avoir des renseignements, prendre de la documentation. Voilà, j’aimerais maintenant que vous puissiez poser des questions.
Questions des élèves de la salle

Un élève de la salle.-

Je voudrais répondre à un point, à savoir la baisse de l’intérêt des jeunes par rapport à la politique. Je pense que c’est complètement faux. Vous en avez eu la preuve l’an dernier avec les grèves, les manifestations contre la réforme Fillon et vous étiez contre ces manifestations !

M. Alessandri.-

Lorsqu’il y a eu le camping devant le lycée vous étiez une vingtaine d’élèves, on ne pas dire que c’était la majorité. Je pense qu’il a une minorité d’élèves, d’étudiants qui font de la politique et une majorité qui ne s’y intéresse pas et j’ai envie de dire que ne je trouve pas toujours positif la manière dont la minorité  s’en occupe. J’aimerais qu’il y ait davantage, comment dirais-je, de maturité et de maintien de l’effort. 
Tandis que là, j’ai assisté depuis 1968 à des participations sporadiques, à des intérêts sporadiques : il y a eu Debré les étudiants sont descendus dans la rue, après Jospin et rebelote ect… 
Voilà, il y a eu des intérêts sporadiques, c’est un peu l’arbre qui cache la forêt. 
En fait je pense que dans une grande majorité des jeunes il y a un manque d’intérêt pour la politique que l’on peut expliquer par des tas de raisons et je suis désolé mais descendre dans la rue ce n’est pas de la politique !
Un élève de la salle.-

Je voudrais savoir pourquoi nous avons cherché si rapidement à élargir l’Europe alors que l’on n’avait pas vraiment les bases fiables ? Pourquoi nous avons cherché à avoir 25 pays alors qu’ils n’ont pas vraiment de poids ?

Nicole Helsly.-

C’est une vision de l’Europe. Il y a des personnes qui pensent que l’Europe devrait rester un club assez fermé. On était six au départ et beaucoup d’européens gardent la nostalgie de l’Europe des 6 ! 
Pourquoi élargir ? Parce que l’Europe n’a pas vocation à rester un petit club ! Il y a un territoire européen. Il ne faut pas oublier que le tort des pays des 15 c’est d’avoir mal préparé ces élargissements et d’avoir mal expliqué les pays qui sont entrés en mai 2004. 
Se sont des pays qui avaient été coupés de l’Europe démocratique pendant cinquante ans, des pays qui avaient été envahis et mis sous le joug des soviétiques.

Pour avoir rencontré des roumains et des hongrois, je peux vous dire que ces gens n’avaient qu’une aspiration c’était de retrouver une démocratie, d’entrer dans cette construction de l’Union européenne.  
C’est vrai que pour cet élargissement, on a eu l’impression qu’il fallait l’éviter mais il faut savoir que les gens de ces pays ont travaillé depuis 1990 pour préparer leur entrée. Pendant près de 15 ans ils ont élevé leur niveau économique. Il faut apprendre  à connaître ces pays et être conscient de leur dynamisme et de leur volonté. D’ailleurs, ils ont des essors économiques bien plus supérieurs qu’aux nôtres.
Pierre Gouze.-

Je voudrais ajouter un petit mot au sujet de ce que Monsieur Alessandri a dit concernant cette culture européenne. 
Je crois que tous ces pays ont vocation à faire partie de l’Europe parce qu’ils partagent avec nous la même  culture, les mêmes valeurs. Dans un monde qui s’agglomère en grands groupes de plusieurs centaines de millions d’habitant, arriver à regrouper tous les européens, c’est un des objectifs qui vous attend.
Je crois que l’on est allé un petit peu trop vite dans la construction européenne et que les institutions n’étaient pas encore prêtes pour accueillir tout le monde. 
Mais c’est vrai aussi que cet effort de solidarité que l’on a fait par rapport à l’Irlande ou à l’Espagne est bénéfique. Il faut savoir qu’aujourd’hui l’Irlande est le pays qui, avec le Luxembourg, à le niveau le plus élevé d’Europe. En 20 ans, ils ont dépassé la France alors qu’ils étaient comme la Pologne aujourd’hui.  
Donc, il faut bien sentir que cet effort de solidarité que l’Europe fait, permet à ces pays de s’en sortir. On va, bientôt, en avoir besoin en France parce qu’il faut réassurer notre dynamisme et repartir avec cette volonté de créer et de faire quelque chose.
Nicole Helsly.-

Et ne jamais oublier que les disparités économiques sont aussi un facteur de guerre !
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